
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2013 concernant la Bosnie-Herzégovine, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0074/2014 / P7_TA-PROV(2014)0102
3.

Date d’adoption de la résolution: 6 février 2014
4.

Objet: Situation en Bosnie-Herzégovine
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution telle qu'elle est adoptée suit largement la position exprimée par la Commission, qui souligne l'absence d'avancées dans les relations entre l'UE et la Bosnie-Herzégovine dans plusieurs domaines, condamne l'inaction de la classe politique bosnienne qui ne parvient pas à se mettre d'accord sur des modifications constitutionnelles liées à l'arrêt Sejdić-Finci, ni à transformer la Bosnie-Herzégovine en un État plus opérationnel et efficace, en simplifiant la structure institutionnelle complexe (point 11). La résolution souligne notamment à cet égard qu'il importe de respecter les principes du fédéralisme et de la représentation légitime afin de garantir l'avenir européen de la Bosnie-Herzégovine (point 2).
Dans ce contexte, la résolution invite la Commission à continuer ses travaux actuels. Entre autres points, elle appuie la décision de la Commission concernant les réductions dans le domaine de l'IAP appliquées envers la Bosnie-Herzégovine. Elle prie notamment les chefs d'État et de gouvernement, ainsi que les ministres des affaires étrangères de l'Union, de s'engager personnellement plus avant envers le pays (point 8). Elle demande aussi aux dirigeants politiques d'intensifier la coopération et le dialogue pour mettre en œuvre la feuille de route du dialogue de haut niveau sur le processus d’adhésion (point 4), de redoubler d'efforts en ce qui concerne le mécanisme de coordination à l'échelle de l'Union (point 5) et de trouver un accord sur les modifications nécessaires à la loi électorale afin que les élections d'octobre 2014 puissent être organisées (points 10 et 15).
Elle affirme une nouvelle fois que la réforme de la constitution reste indispensable à la transformation de la Bosnie-Herzégovine en un État efficace et pleinement opérationnel et invite instamment la Fédération à étudier des propositions concrètes à cet égard, par exemple la fusion de certains cantons et une nouvelle répartition des compétences (point 11). La résolution salue le dialogue structuré sur la justice (point 17) et la réduction du retard dans le traitement des affaires de crimes de guerre qui en a résulté (point 18). Elle se félicite du bon déroulement et de l'achèvement de la phase de décompte du premier recensement de la population et des logements depuis 1991 (point 12).
Toutefois, des inquiétudes sont exprimées, dans la résolution, quant au manque de progrès enregistrés dans toute une série de domaines liés à l'UE, comme le domaine judiciaire (point 19), l'administration publique (point 20), la corruption (point 23), la criminalité organisée, la traite des êtres humains et le blanchiment d'argent (point 25) ; les domaines liés aux droits de l'homme comme la protection des droits des femmes, des minorités (par exemple des Roms) et des groupes vulnérables (points 27 et 28), le pluralisme des médias (point 29), la réforme de l'éducation (points 31 et 32); les mesures de lutte contre la discrimination et celles ayant trait au retour des réfugiés (point 34), ainsi que les réformes structurelles en matière économique (points 36 et 37) et l'intégration régionale (point 39).
Par conséquent, la résolution en appelle à des mesures dans de nombreux domaines: réforme de l'administration publique (point 20), lutte contre la corruption (point 23), réforme de l'éducation et Erasmus+ (points 31 et 32), réformes structurelles économiques de façon à permettre la mise en place d'un espace économique unique (points 36 et 37); acceptation par les autorités de la Bosnie-Herzégovine des documents de voyage des citoyens du Kosovo, et coopération de ces autorités avec la Commission en ce qui concerne l'adaptation de l'accord intérimaire et de l'accord de stabilisation et d'association dans le domaine des échanges transfrontaliers, notamment pour les produits en provenance de la Croatie (point 39).
Il est important de noter que la résolution exhorte aussi la société civile à s'impliquer davantage dans l'effort de réforme du pays (point 1). Cette demande porte sur plusieurs mesures, qui vont de la mise en place de mécanismes institutionnels de coopération entre les institutions de l'État et les organisations de la société civile (point 21) à une plus grande participation des organisations de la société civile dans la réforme constitutionnelle (point 11).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'évaluation du Parlement européen concernant le manque de progrès réalisés en Bosnie-Herzégovine dans son rapprochement avec l'UE, ainsi qu'une grande partie de son analyse. Elle soutient pleinement les efforts consentis par le pays pour remplir les conditions restantes pour que l'accord de stabilisation et d'association puisse entrer en vigueur. Conformément aux conclusions récurrentes du Conseil, une demande d'adhésion crédible pourra être prise en considération dès lors que le pays pourra justifier d'un bilan satisfaisant dans la mise en œuvre des obligations au titre de l'AI/ASA.
En ce qui concerne la demande d'entamer des consultations sur les changements constitutionnels, la Commission a apporté son soutien politique à l'initiative visant à apporter des amendements à la constitution de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et un soutien financier à la conférence de la société civile qui s'est tenue en mai 2013. Les services de la Commission et le SEAE décideront conjointement de l'opportunité de mener de plus larges consultations sur les changements constitutionnels et, dans l'affirmative, du calendrier et des modalités qu'il conviendrait d'adopter pour rendre ces consultations fructueuses.
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